“J’ai l’honneur de vous informer que j'ai porte votre 
lettre, en date du 23 aout 1988 48 , concernant des 
contingents supplementaires pour le Groupe d’observa- 
teurs militaires des Nations Unies pour 1’Iran et FIraq, a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 11s ont 
examine la question au cours de consultations officieuses 
tenues le 26 aout et ont accepte la proposition formulee 
dans votre lettre.” 


A sa 2825 e seance, le 26 aout 1988, le Conseil a examine 
la question intitulee “La situation entre Flran et FIraq : 
rapports des missions envoyees par le Secretaire general 
pour enqueter sur les allegations concernant Femploi 
d’armes chimiques dans le conflit entre la Republique 
islamique d’lran et FIraq (S/20060 et Add.l, S/20063 et 
Add. 1 et S/20134 42 )”. 


Resolution 620 (1988) 
du 26 aout 1988 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 612 (1988) du 9 mai 1988, 

Ayant examine les rapports des 20 et 25 juillet et des 2 et 
19 aout 1988 50 des missions envoyees par le Secretaire 
general pour enqueter sur les allegations concernant Fem- 
ploi d’armes chimiques dans le conflit entre la Republique 
islamique d’lran et FIraq, 

Profondement consterne par les conclusions des mis¬ 
sions, dont il ressort que des armes chimiques avaient 
continue d’etre utilisees dans le conflit entre la Republique 
islamique d’Lran et FIraq et que leur emploi contre les 
Iraniens etait devenu plus intensif et plus frequent. 


50 Documents officiels du Conseil de securite, quarante-troisieme annee , 
Supplement de juillet, aout et septembre 1988 , documents S/20060 et 
Add. 1, S/20063 et Add. 1 et S/20134. 


Profondement preoccupe par le risque que des armes 
chimiques puissent etre utilisees a Favenir, 

Ayant a Vesprit les negociations en cours a la Conference 
du desarmement sur Finterdiction complete et effective de 
la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
chimiques et sur leur destruction. 

Determine a intensifier ses efforts visant a ce qu’il soit 
mis fin, une fois pour toutes, a toutes les utilisations 
d’armes chimiques en violation d’engagements interna- 
tionaux, 

L Condamne resolument Femploi d’armes chimiques 
dans le conflit entre la Republique islamique d’lran et 
FIraq, en violation des obligations decoulant du Protocole 
concernant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriolo- 
giques, signe a Geneve le 17 juin 1925™ et au mepris de la 
resolution 612 (1988) du Conseil; 

2. Encourage le Secretaire general a proceder prompte- 
ment a des enquetes sur les allegations portdes a son 
attention par tout Etat Membre concernant Femploi even- 
tuel d’armes chimiques et bacteriologiques (biologiques) ou 
a toxines qui pourrait constituer une violation du Protocole 
de Geneve de 1925 ou d’autres regies applicables du droit 
international coutumier, en vue de determiner les faits et de 
faire rapport sur les resultats; 

3. Invite tous les Etats a continuer d’appliquer, a etablir 
ou a renforcer un controle rigoureux de Fexportation de 
produits chimiques servant a la fabrication d’armes chimi¬ 
ques, notamment vers les parties a un conflit, lorsqu'il est 
etabli ou quand il existe de bonnes raisons de penser que 
celles-ci ont utilise des armes chimiques en violation 
d’engagements internationaux; 

4. Decide d’envisager sans delai, compte tenu des 
enquetes menees par le Secretaire general, des mesures 
appropriees et efficaces, conformement a la Charte des 
Nations Unies, si des armes chimiques venaient a etre 
utilisees a Favenir en violation du droit international, ou 
que ce soit et par qui que ce soit. 

Adoptee a I'unanimite d la 2825*' 
seance. 


LETTRE, EN DATE DU 11 MARS 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE 
L’ARGENTINE AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Decisions 

A sa 2800 e seance, le 17 mars 1988, le Conseil a decide d’inviter les representants de 
la Bolivie, de la Colombie, du Costa Rica, de FEquateur, de FEspagne, du Guyana, du 
Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Perou, de l’Uruguay et du Venezuela a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date du 11 mars 
1988, adressee au President du Conseil de securite par le Representant permanent de 
FArgentine aupres de l’Organisation des Nations Unies (S/19604")”. 


51 Voir Documents officiels du Conseil de securite , quarante-troisieme annee , Supplement de janvier fevrier 
et mars 1988. 
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